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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

ARRÊTÉ N°BSR-2023-236-01 du 24 août 2023
autorisant la manifestation sportive motorisée intitulée

« Le Bouchon de Wittelsheim »
dimanche 27 août 2023

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-29 à R.411-32 ;

VU le Code du sport  et notamment ses  articles  R.  331-3,  art.  D.  331-1,  art.  D.  331-2 et
suivants et A. 331-1 et suivants ;

VU le  décret  n°2017-1279  du  09  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des
manifestations sportives ;

VU le décret n°2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet,
notamment dans le domaine des activités sportives ;

VU le  décret  du  25  février  2022,  paru  au  journal  officiel  du  26  février  2022,  portant
nomination de M. Christophe MAROT, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,
installé dans ses fonctions le 14 mars 2022 ;

VU le décret du 14 juin 2022, paru au journal officiel du 15 juin 2022, portant nomination
de Monsieur Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du
Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 4 juillet 2022 ;

VU le  décret  du  13  juillet  2023  paru  au  journal  officiel  du  14  juillet  2023  portant
nomination de Monsieur Thierry QUEFFELEC, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses  
fonctions le 21 août 2023 

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  août  2023  portant  délégation  de  signature  à  M.  
Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut- Rhin ;

VU l’arrêté  municipal  N°555/2023  du  04  août  2023  de  la  commune  de  Wittelsheim  
portant  réglementation temporaire  de  la  circulation et  du stationnement lors  du  
« Bouchon de Wittelsheim »
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VU la demande présentée le 22 août 2023 par l’association « Véhicule anciens d’Alsace – 
Mulhouse »  et  « L’office  municipal  des  sports  et  de  la  culture »  de  la  Ville  de  
Wittelsheim»,  représentée  par  son  président  M.  Saïd  GUERIN,  en  vue  d’obtenir  
l’autorisation d’organiser  le  dimanche  27  août  2023,  une  manifestation  sportive
motorisée intitulée « Le Bouchon de Wittelsheim » ;

VU l’avis favorable de la commission départementale de sécurité routière lors de sa séance
du 24 août 2023 ;

Considérant que  le  retour  de  l’instruction  réglementaire  menée  est  favorable  et
permet de conclure que le déroulement de cette manifestation peut avoir lieu avec les
garanties de sécurité requises tant pour les participants que pour les tiers ;

Sur proposition sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  L’Association « Véhicule anciens d’Alsace – Mulhouse » et « L’office municipal des
sports et de la culture » de la Ville de Wittelsheim, représentés par M. Saïd GUERIN sont
autorisés  à  organiser  le  dimanche  27  août  2023,  une  manifestation  sportive  motorisée
intitulée « Le Bouchon de Wittelsheim ».

Cette manifestation aura lieu sur la commune de Wittelsheim le 27 août de 09h30 à 12h00.

La présente autorisation concerne l’épreuve suivante, pour 400 véhicules maximum :

– dimanche  27  août :  de  09h30  à  12h00  Organisation  d’un  embouteillage  scénarisé
comprenant  voitures,  tracteurs,  bus,  en  toute  sécurité  sur  voie  publique  fermée  à  la
circulation.

Article 2 : L’organisateur souscrit une police d’assurance « responsabilité civile », couvrant les
dommages causés aux tiers y compris les participants, les adhérents ainsi que celle de toute
personne qui prête son concours à l’organisation avec l’accord de l’organisateur.

Article 3     :   Le dispositif de sécurité et de protection des participants, des bénévoles et du
public est assuré par l’organisateur et conforme à celui présenté dans le dossier de demande
d’autorisation :

→ Tout accident est signalé aux secours via le 112, 15 ou 18 selon la nature de l’évènement.

→ L’organisateur prend des dispositions pour détecter et localiser précisément le lieu d’un
incident ou accident nécessitant l’intervention des secours publics.

→ Pour  faciliter  la  gestion des  secours,  l’organisateur  garantit,  en toutes  circonstances,  la
circulation et le passage des véhicules de secours,  en particulier, sur les zones de départ et
arrivée, dans le sens de la course et également en sens inverse.

→ L’organisateur  doit  conclure  une  convention  de  secours  afin  de  mettre  en  place  un
dispositif  prévisionnel  de  secours  de  type  « PAPS »  point  d’alerte  et  de  premier  secours
comprenant 2 intervenants secouristes.
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Article 4     :   L’organisateur doit se conformer aux prescriptions particulières suivantes :

1. Risque d’incendie     :  

→ L’instruction  concernant  les  conduites  à  tenir  en  cas  d’incendie  et  la  manœuvre  des
moyens de secours est garantie pour l’organisateur et les commissaires.

→ L’organisateur prend toutes les dispositions utiles pour s’assurer que les extincteurs, dont la
mise en place dépend de l’organisation, soient conformes à la réglementation en vigueur et
adaptés aux risques.

→ L’organisateur dote les zones « buvette », « parking » d ‘extincteurs adaptés aux risques et
en nombre suffisant.

2. Délivrance des secours     :  

→ L’organisateur garantit, en toutes circonstances, la circulation et le passage des véhicules
d’incendie et de secours.

→ L’organisateur garantit le maintien de l’accessibilité aux façades des immeubles et aux tiers
conformément au règlement de sécurité.

→  L’organisateur  maintient  les  accès  aux  points  d’eau  incendie  ainsi  qu’aux  organes  de
coupures des fluides (gaz, eau, électricité) situés sur la voie publique et en façade.

→ L’organisateur dispose d’une liaison téléphonique permettant d’alerter les secours depuis le
lieu de l’épreuve.

→ L’organisateur prévient le centre de traitement de l’alerte (18) du début et de la fin de
l’épreuve  au  moyen  cette  liaison  téléphonique  en  indiquant  le  numéro  téléphonique  du
responsable sécurité ;

→ Le responsable de sécurité  doit  être  joignable  en permanence pendant  la  durée de la
manifestation ;

→ Il teste avant le début de l’épreuve l’ensemble des communications sur site ;

→ Il accueille et guide les engins de secours jusqu’au lieu de l’intervention ;

Article  5     :   L’organisateur  est  responsable  civilement  et  pénalement  de  tout  accident  qui
pourrait survenir pendant et à l’occasion de la compétition.

Article  6 :  L’organisateur  s’assure  régulièrement  et  notamment  avant  le  début  de  la
manifestation auprès de Météo France, des conditions météorologiques prévues pendant les
heures de cette manifestation en consultant 

- 08 99 71 02 68 (météo du département)
- 08 92 68 08 08 (le portail météo)
- le site Internet : www.meteo.fr, www.inforoute68.fr

Il prend toutes décisions et toutes dispositions utiles si les prévisions météorologiques ne lui
paraissent pas compatibles avec les activités envisagées.
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Article 7 : Il est interdit de poser des panneaux et de coller des affiches dans l’emprise du
domaine public et en particulier sur les panneaux de signalisation ou sur les arbres. L’usage de
clous  dans  les  arbres  est  interdit.  Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus  ou  produits
quelconques est rigoureusement interdit.

La  peinture  utilisée  pour  le  marquage  éventuel  des  chaussées  devra  avoir  disparu,  soit
naturellement soit par le soin des organisateurs, au plus tard 24 heures après le passage de
l’épreuve. Seule la peinture à l’eau est autorisée.

Article 8     :   Le jour de la manifestation, L’organisateur rappelle à l’ensemble des participants le
règlement de la manifestation particulièrement celui du strict respect du Code de la route.
L’organisateur  sensibilise  également  les  participants  et  le  public  sur  l’interdiction
d’abandonner de déchets dans le milieu naturel ni sur le bord des routes.

Article 9     :  L’organisateur s’assure avant le début de la manifestation, de la déclinaison des
mesures sanitaires pour le sport, applicables le jour de la manifestation.

Article 10     :   Dans le cas où l’organisateur ne se conforme pas aux prescriptions du présent
arrêté, il sera mis obstacle à l’épreuve ou à toute manifestation ultérieure, indépendamment
des sanctions pénales encourues.

Article 11     :   Avant le début de la manifestation, l’organisateur technique produit  à l’autorité
qui  a  délivré  la  présente  autorisation  une  attestation  écrite  précisant  que  toutes  les
prescriptions mentionnées dans l’autorisation ont été respectées.

Cette  attestation  se  fait  par  courriel  directement  au  bureau  de  la  sécurité  routière  –
manifestation  sportive,  à  la  boîte  fonctionnelle :  pref-  manifestation-sportive  @haut-  
rhin.gouv.fr

Article 12 : Le directeur  de cabinet  du préfet,  le  président  de la  Collectivité  européenne
d’Alsace, le maire de Wittelsheim, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du
Haut-Rhin, le directeur départemental des services d’incendie et de secours et le président
de  l’association  Club  de  véhicules  anciens  d’Alsace-Mulhouse  et  le  président  de  l’office
Municipal  des  sports  et  de la  Culture de Wittelsheim, sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
du Haut-Rhin.  Il entrera en vigueur le jour même de sa publication et sera affiché dans les
locaux publics de la préfecture durant deux mois.

Colmar, le 24 août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

 Christophe MAROT
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Délais et voies de recours

1- Le  présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours administratif  dans un délai  de deux mois  à compter de sa
publication, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BSR - 7,

rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires

juridiques - Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les
faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y
être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments
juridiques précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une demande de
recours administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de
la demande).
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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DES ENQUÊTES PUBLIQUES ET INSTALLATIONS

CLASSÉES

Arrêté du  16 août 2023

portant autorisation de pénétrer et d’occuper temporairement des propriétés privées
sur le ban communal de Blotzheim

dans le cadre des travaux d’entretien de la piste principale de l’aéroport de Bâle-Mulhouse, 

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par
l’exécution des travaux publics et notamment l’article 1er modifié par la loi n° 2009-526
du 12 mai 2009 ;

VU la  loi  n°  43-374  du  6  juillet  1943,  relative  à  l’exécution  de  travaux  géodésiques  et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par
la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

VU le code de la justice administrative ;

VU le code pénal et notamment ses articles 322-1, 322-2 et 433-11 ;

VU la demande du responsable du servie foncier de l’EuroAirport datée du 12 juillet 2023,
en vue d’obtenir  une autorisation d’occuper  temporairement  les  propriétés  privées
situées sur le ban communal de Blotzheim ;

CONSIDERANT  que  les  occupations  temporaires  sont  destinées  à  procéder  aux  travaux
préalables au démarrage des travaux d’entretien de la piste principale de l’aéroport de
Bâle-Mulhouse ; 

CONSIDERANT  que  ces  travaux  préparatoires  consistent  notamment  à  effectuer  des
sondages géotechniques et un diagnostic archéologique préalables à la création d’une
base vie de chantier provisoire ;

CONSIDERANT que l’occupation temporaire est destinée à la création de pistes de chantier
temporaires et de plateformes temporaires ;

1



CONSIDERANT que l’occupation temporaire porte exclusivement sur des parcelles comprises
dans l’emprise de l’emplacement réservé, inscrit au plan local d’urbanisme (PLU) de
Blotzheim, pour notamment la gestion des infrastructures aéroportuaires ;

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE

Article 1er     : Les personnes mandatées par Euroairport, ayant en charge les travaux préalables
aux travaux d’entretien de la piste principale de l’aéroport de Bâle-Mulhouse, sont autorisées
à pénétrer,  dans le cadre de  leur  mission, dans  les propriétés privées et publiques qui  se
situent dans la zone définie sur les plans en annexe. 

Les personnes sus-visées sont autorisées à occuper temporairement les parcelles concernées,
pour y travailler, circuler, sonder et stocker des matériaux nécessaires à la réalisation d’une
base vie de chantier provisoire.

Les  personnes  sus-visées  sont  amenées  à  réaliser  tous  types  de  travaux  nécessaires  au
démarrage des travaux d’entretien de la  piste principale de l’aéroport,  et  notamment les
travaux suivants :

• insallations de chantier,

• déviation provisoire des routes et réseaux interceptés,

• nettoyage des terrains,

• installation de clôtures provisoires,

• défrichement et déboisement,

• travaux d’archéologie (diagnostics et éventuellement fouilles)

• installation de sondages géotechniques...

Article 2     : Le présent arrêté est publié en mairie de Blotzheim, au moins dix jours avant le
début des opérations et pendant toute la durée de celles-ci.  L'accomplissement de cette
mesure de publicité incombe au maire et sera certifié par lui.

Les  personnes  mandatées  par  Euroairport, autorisées  à  occuper  temporairement  les
parcelles,  sont  en  possession  d’une  copie  du  présent  arrêté  qu’ils  présenteront  à  toute
réquisition.

S’il est nécessaire de pénétrer dans une propriété close, le présent arrêté est notifié cinq jours
au moins avant le début des opérations par Euroairport à chaque propriétaire concerné. 

En  cas  de  désaccord  ou  de  refus  du  propriétaire,  un  expert  est  désigné  par  le  tribunal
administratif  de Strasbourg,  pour dresser  d’urgence un procès-verbal  d’état des  lieux.  Les
travaux peuvent commencer aussitôt après le dépôt du procès verbal.

Article 3     : La présente autorisation est consentie pour une durée maximale de cinq ans.

Elle est périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’exécution dans un délai de six mois à
compter de sa date.
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Article 4     : Les terrains seront remis dans leur état primitif après l’exécution des opérations.

Les indemnités qui pourraient être dues pour les éventuels dommages causés aux propriétés,
seront à la charge de l’Euroairport. 

À défaut d’accord amiable, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Strasbourg.

Article 5     : Les propriétaires des terrains concernés par le présent arrêté ne peuvent s’opposer
à la réalisation des études, ni à l’installation de matériaux placés par les agents autorisés.

Le maire de Blotzheim est invité à prêter son concours et au besoin, l’appui de son autorité
pour  écarter  les  difficultés  auxquelles  pourraient  donner  lieu  l’exécution  des  opérations
envisagées.

En  cas  d’opposition  à  ces  opérations,  il  est  enjoint  aux  agents  de  la  force  publique
d’intervenir pour assurer l’exécution des dispositions qui précèdent.

Article 6     :   Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le responsable de l’Euroairport,
le maire de Blotzheim et le commandant du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 16 août 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général,

signé  :
Christophe MAROT

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R.  421-1,  R.  421-2,  R.  414-1 du code de justice administrative,  et de l’article L. 411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les communes de plus de 3 500 habitants ainsi  que pour les organismes de droit  privé chargés  de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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En annexe au présent arrêté :

Un plan de situation et un plan parcellaire

de la zone concernée.
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PLAN DE SITUATION – ZONE AOT BLOTZHEIMN - EUROAIRPORT 

 

 

 

SCHMIDTCL
Zone de texte
ANNEXE 1/2 à l'arrêté préfectoral

du 16 août 2023

portant autorisation de pénétrer et d'occuper temporairement des propriétés privées à Blotzheim, au bénéfice de l'Euroairport









Signé,


	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

